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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation Solidarités, Habitat et Éducation  
 Direction de la prévention et de la protection de 

l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2022-DSHE-DPPE-07-0003    Arrêté n°DTPJJ_SAH-2022_07_29_03  
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Villeurbanne 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2022 - Dispositif foyer Lieu Accueil Ecully sise 5 rue de la Jeunesse de 
l’association Sauvegarde 69 

 
 

Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n° 45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2021-0379 du 25 janvier 2021 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2021 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 27 juillet 2022 relative à la campagne budgétaire 2022 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569 du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2021-12-14-R-0887 du 30 septembre 2021, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2022 ;  

Vu l’arrêté de Monsieur le Président de la Métropole n° 2021-DSHE-DPPE-07-30 du 1er septembre 2021, 
portant modification de l’autorisation ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2021, par Monsieur Henri 
BOSSU Président de l’association gestionnaire Sauvegarde 69 pour l’établissement mentionné à l’article 1er du présent 
arrêté ; 
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Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 27 juillet 2022 ; 

Vu les rapports du Directeur Territorial de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation de la Directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la 
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 

Article 1 - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2022, les charges et les produits prévisionnels du foyer lieu accueil Ecully 

sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 

 

12 250,70   

218 400,27 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

178 876,86 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

27 272,71 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

220 907,60 

223 213,23 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

2 305,63 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent : 167 892,72 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable à compter du 1er juillet 2022 au foyer lieu accueil Ecully est fixé à 171,57 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 30 juin 2022, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et perçues 

dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 01/01/2022. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2023, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 262,55 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
Madame la Directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 29 juillet 2022 
 

 
Pour le Président, 

La Vice-Présidente déléguée 
 
 
 

Séverine HEMAIN 
 
 
 
 
 

 
Le sous-préfet 

Secrétaire général adjoint, 
 
 
 

Julien PERROUDON 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation Solidarités, Habitat et Éducation  
 Direction de la prévention et de la protection de 

l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
33 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

  Arrêté n°2022-DSHE-DPPE-06-0021      Arrêté n°DTPJJ_SAH-2022_06-30-14  
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : La Mulatière 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2022 - Dispositif Foyer Action Éducative (FAE) Chamfray sis 302, chemin de 
Fontanières de l’association Sauvegarde 69 

 
 

Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n° 45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2021-0812 du 13 décembre 2021 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2022 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 28 mai 2021 relative à la campagne budgétaire 2021 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2022-03-07-R-0231 du 7 mars 2022 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2021-09-14-R-0678 du 30 août 2021, portant fixation 
du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2022 ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2022, par Monsieur Henri 
BOSSU Président de l’association gestionnaire Sauvegarde 69 pour l’établissement mentionné à l’article 1er du présent 
arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 29 juin 2022 ; 
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Vu les rapports du Directeur Territorial de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation de la Directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la  
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 

Article 1 - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2022, les charges et les produits prévisionnels du foyer Chamfray sont 

autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 

 

116 648,00   

1 025 690,46 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

747 530,53 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

161 511,93 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

1 014 850,18 

1 033 211,68 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

8 360,50 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

10 001,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- déficit : 7 521,22 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable à compter du 1er juin 2022 au foyer Chamfray est fixé à 155,33 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 mai 2022, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et perçues 

dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 01/01/2022. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2023, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 162,60 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
Madame la Directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 juin 2022 
 

 
Pour le Président, 

La Vice-Présidente déléguée 
 
 
 
 
 

Lucie VACHER 
 

 
La Préfète, 

Secrétaire générale, 
Préfète déléguée pour l’égalité des chances 

 
 
 
 

Vanina NICOLI 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation Solidarités, Habitat et Éducation  
 Direction de la prévention et de la protection de 

l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
33 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

  Arrêté n°2022-DSHE-DPPE-07-0001      Arrêté n°DTPJJ_SAH-2022_07_29_01  
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Vénissieux 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2022 - Dispositif Accueil de Jour Établissement Les Tilleuls Lieu Ressources sise 40 

avenue Jean-Jaurès de l’association CAPSO 

 
 

Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n° 45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2021-0812 du 13 décembre 2021 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2022 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 28 mai 2021 relative à la campagne budgétaire 2021 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2022-03-07-R-0231 du 7 mars 2022 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2021-06-25-R-0472 du 31 mai 2021, portant fixation 
du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2022 ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2022, par Monsieur 
Thierry VANEL Président  de l’association gestionnaire CAPSO pour l’établissement mentionné à l’article 1er  du présent 
arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 29 juin 2022 ; 
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Vu les rapports du Directeur Territorial de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation de la Directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la  
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 

Article 1 - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2022, les charges et les produits prévisionnels Dispositif Accueil de Jour 

Les Tilleuls Lieu Ressources sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 

 

34 848,13   

479 840,05 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

361 957,22 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

83 034,70 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

385 741,98 

386 492,43 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

750,45 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent : 93 347,62 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable à compter du 1er juillet 2022 Dispositif Accueil de Jour Les Tilleuls Lieu Ressources 
est fixé à 71,60 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 30 juin 2022, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et perçues 
dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 01/01/2022. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2023, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 113,72 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
Madame la Directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 29 juillet 2022 
 

 
Pour le Président, 

La Vice-Présidente déléguée 
 
 
 
 
 

Lucie VACHER 
 

 
La Préfète, 

Secrétaire générale, 
Préfète déléguée pour l’égalité des chances 

 
 
 
 

Vanina NICOLI 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation Solidarités, Habitat et Éducation  
 Direction de la prévention et de la protection de 

l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
33 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2022-DSHE-DPPE-06-0020      Arrêté n°DTPJJ_SAH-2022_06_30_13  
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Grigny 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2022 - Dispositif Maison d’Enfants à Caractère Social (MECS) Le Chalet des 
Enfants sis 61 rue Jean Sellier de l’association ENTR'AIDE AUX ISOLES 

 
 

Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n° 45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2021-0812 du 13 décembre 2021 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2022 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 28 mai 2021 relative à la campagne budgétaire 2021 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2022-03-07-R-0231 du 7 mars 2022 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2022-10-19-R-0756 du 29 septembre 2021, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2022 ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2022, par Madame 
Roselyne JOSSINET Présidente de l’association gestionnaire ENTR'AIDE AUX ISOLES pour l’établissement mentionné à 
l’article 1er  du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 29 juin 2022 ; 
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Vu les rapports du Directeur Territorial de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation de la Directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la  
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 

Article 1 - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2022, les charges et les produits prévisionnels de la MECS du Chalet des 

Enfants sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 

 

211 662,27   

1 270 103,84 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

907 135,21 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

151 306,36 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

1 147 977,95 

1 147 977,95 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

0,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent : 122 125,89 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable à compter du 1er juin 2022 à la MECS du Chalet des Enfants est fixé à 131,22 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 mai 2022, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et perçues 

dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 01/01/2022. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2023, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 137,94 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
Madame la Directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 juin 2022 
 

 
Pour le Président, 

La Vice-Présidente déléguée 
 
 
 
 
 

Lucie VACHER 
 

 
La Préfète, 

Secrétaire générale, 
Préfète déléguée pour l’égalité des chances 

 
 
 
 

Vanina NICOLI 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation Solidarités, Habitat et Éducation  
 Direction de la prévention et de la protection de 

l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
33 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2022-DSHE-DPPE-06-0022      Arrêté n°DTPJJ_SAH-2022_06_30_12  
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Dardilly 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2022 - Dispositif Maison d’enfant à caractère social (MECS) - appartements 
éducatifs mineurs et placement familial - Le Rucher de l’association Être et Devenir Association pour la Protection 
de l’Enfance (EDAPE) sis 31 Montée du Clair  

 
 

 
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n° 45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2021-0812 du 13 décembre 2021 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2022 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 28 mai 2021 relative à la campagne budgétaire 2021 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2022-03-07-R-0231 du 7 mars 2022 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2021-07-22-R-0542 du 30 juin 2021, portant fixation 
du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2022 ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2022, par Monsieur Jean-
Louis PERROT Président de l’association gestionnaire EDAPE pour l’établissement mentionné à l’article 1er  du présent 
arrêté ; 
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Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 29 juin 2022 ; 

Vu les rapports du Directeur Territorial de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation de la Directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la  
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 

Article 1 - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2022, les charges et les produits prévisionnels de la MECS Le Rucher sont 

autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 

 

489 146,89   

3 162 596,45 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

2 304 701,05 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

368 748,51 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

3 064 945,71 

3 114 348,98 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

0,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

49 403,27 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent : 48 247,47 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable à compter du 1er juin 2022 à la MECS Le Rucher est fixé à 180,45 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 mai 2022, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et perçues 

dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 01/01/2022. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2023, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 177,53 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
Madame la Directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 juin 2022 
 

 
Pour le Président, 

La Vice-Présidente déléguée 
 
 
 
 
 

Lucie VACHER 
 

 
La Préfète, 

Secrétaire générale, 
Préfète déléguée pour l’égalité des chances 

 
 
 
 

Vanina NICOLI 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation Solidarités, Habitat et Éducation  
 Direction de la prévention et de la protection de 

l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
33 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

  Arrêté n°2022-DSHE-DPPE-07-0002      Arrêté n°DTPJJ_SAH-2022_07_29_02  
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Saint-Genis-Laval 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2022 - Dispositif Unités de vie - Service SLEADO unités de vie sis chemin de Bernicot 

de l’association ACOLEA 

 
 

Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n° 45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2021-0812 du 13 décembre 2021 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2022 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 28 mai 2021 relative à la campagne budgétaire 2021 et les suivantes des établissements 
et services concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2022-03-07-R-0231 du 7 mars 2022 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2021-05-31-R-0403 du 31 mai 2021, portant fixation 
du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2022 ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2022, par Monsieur Guy 
LABOPIN Président de l’association gestionnaire ACOLEA pour l’établissement mentionné à l’article 1er  du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 27 juillet 2022 ; 
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Vu les rapports du Directeur Territorial de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation de la Directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la  
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 

Article 1 - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2022, les charges et les produits prévisionnels du service SLEADO unités 

de vie sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 

 

200 799,00   

1 560 336,30 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

1 005 935,23 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

353 602,07 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

1 641 951,92 

1 648 671,92 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

6 720,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- déficit : -88 335,62 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable à compter du 1er juillet 2022 au service SLEADO unités de vie est fixé à 496,76 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 30 juin 2022, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et perçues 
dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 01/01/2022. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2023, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 473,46 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 

Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
Madame la Directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 29 juillet 2022 
 

 
Pour le Président, 

La Vice-Présidente déléguée 
 
 

Séverine HEMAIN 

 
Le sous-préfet, 

Secrétaire général adjoint 
 
 

Julien PERROUDON 
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 2022-10-0034 

 

Portant changement d'adresse des locaux professionnels des "Appartements de Coordination 

Thérapeutique" (ACT) avec hébergement et « hors les murs » gérés par l'association A.L.Y.N.E.A. 

(Association lyonnaise nouvelle d’écoute et d’accompagnement) dont le siège social est situé 53, rue 

Dubois Crancé, 69600 OULLINS 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L312-1, L313-1 à L313-9 relatifs aux 

autorisations des établissements et services médico-sociaux, L316-6 et D313-11 à D313-14 aux visites de 

conformité et D312-154 et D312-155 relatifs aux missions et aux conditions de fonctionnement des 

Appartements de Coordination Thérapeutique ; 

 

Vu l'arrêté préfectoral n°2006-922 du 10 mai 2006 autorisant l'association ENTR'AIDS à créer sept 

places d'appartements de coordination thérapeutique ; 

 

Vu l'arrêté préfectoral n°2006-5977 du 27 décembre 2006 autorisant l'association ENTR'AIDS à créer 

huit places supplémentaires d'appartements de coordination thérapeutique ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n°2010-1225 du 7 juin 

2010 autorisant l'association ENTR'AIDS à créer cinq places supplémentaires d'appartements de 

coordination thérapeutique ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n°2012-650 du 9 mars 

2012 autorisant l'association ENTR'AIDS à créer six places supplémentaires d'appartements de 

coordination thérapeutique pour personnes sortant de prison ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n°2015-3143 du 23 

juillet 2015 autorisant l'association ENTR'AIDS à créer trois places supplémentaires d'appartements de 

coordination thérapeutique dont une pour personnes sortant de prison ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes n°2017-4672 du 

1er août 2017 portant transfert de l'autorisation de fonctionnement du dispositif "Appartements de 

Coordination Thérapeutique" (ACT) situé 24, rue de la Part Dieu – 69003 LYON de l'Association 

ENTR'AIDS, sise 24, rue de la Part Dieu – 69003 LYON, à l'association A.L.Y.N.E.A. (Association 

lyonnaise nouvelle d’écoute et d’accompagnement) dont le siège social est situé 53, rue Dubois 

Crancé, 69600 OULLINS, à compter du 1er octobre 2017 ; 
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Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes n°2021-10-0165 

du 7 mai 2021 portant renouvellement de l'autorisation de fonctionnement du dispositif 

"Appartements de Coordination Thérapeutique" (ACT) situé 53, rue Dubois Crancé – 69600 OULLINS 

et géré par l'Association lyonnaise nouvelle d’écoute et d’accompagnement (A.L.Y.N.E.A.) ; 

 

Vu l’arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes n°2021-10-0321 

du 23 septembre 2021 portant autorisation d’extension de capacité de 16 places du service 

d’Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) avec hébergement géré par l'Association 

lyonnaise nouvelle d’écoute et d’accompagnement (A.L.Y.N.E.A.) sise 53, rue Dubois Crancé, 69600 

OULLINS et de création de 24 places d’appartements de coordination thérapeutique « hors les murs » 

sur le territoire de la Métropole de Lyon ; 

 

Vu la demande de l'Association lyonnaise nouvelle d’écoute et d’accompagnement (A.L.Y.N.E.A.) ; 

 

Vu le procès-verbal de la visite de conformité réalisée le 6 avril 2022 dans les nouveaux locaux 

professionnels du service d’Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) avec hébergement 

géré par l'Association lyonnaise nouvelle d’écoute et d’accompagnement (A.L.Y.N.E.A.) situés 2, place 

LATARJET, 69008 LYON ; 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er : Les locaux professionnels des "Appartements de Coordination Thérapeutique" (ACT) gérés 

par l'association A.L.Y.N.E.A. sont transférés, à compter du 22 février 2022, au 2, place LATARJET, 

69008 LYON. 

 

 

Article 2 : La structure est répertoriée dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux 

(FINESS) de la façon suivante : 

 

Mouvement Finess : Changement d'adresse des locaux professionnels 

 

Mise en œuvre : 22 février 2022 

 

Entité juridique : Association lyonnaise nouvelle d’écoute et d’accompagnement (A.L.Y.N.E.A.) 

N° FINESS EJ : 69 000 192 0  

Adresse : 53, rue Dubois Crancé, 69 600 OULLINS 

Code statut EJ : 60 (association Loi 1901 non reconnue d’utilité publique) 

 

Entité établissement :    ACT « A.L.Y.N.E.A. » 

Adresse ET:  2, place LATARJET, 69008 LYON 

N° FINESS ET :  69 001 710 8 

Code catégorie :       165 (Appartements de coordination thérapeutique) 

Code discipline :      507 (Hébergement médico-social des personnes ayant des difficultés 

spécifiques) 

Code fonctionnement : 18 (Hébergement éclaté) 
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Code clientèle :       430 (Personnes nécessitant une prise en charge psycho sociale et sanitaire 

SAI) 

 

La capacité autorisée demeure inchangée à 45 places d’ACT avec hébergement. 

 

 

Entité établissement :    ACT « A.L.Y.N.E.A. » 

Adresse ET:  2, place LATARJET, 69008 LYON 

N° FINESS ET :  69 001 710 8 

Code catégorie :               165 (Appartements de coordination thérapeutique) 

Code discipline :      508 (Accueil orientation soins accompagnement des personnes ayant des 

difficultés spécifiques) 

Code fonctionnement : 16 (Milieu ordinaire) 

Code clientèle : 430 (Personnes nécessitant une prise en charge psycho sociale et sanitaire 

SAI) 

 

La capacité autorisée demeure inchangée à 24 places d’ACT « hors les murs ». 

 

 

Article 3 : Dans les deux mois suivant sa notification pour l’établissement concerné ou sa publication 

pour les autres requérants, le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours gracieux devant le 

directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, soit d’un recours contentieux 

devant le tribunal administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03. 

 

Article 4 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de 

l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ainsi que le directeur de l'établissement concerné 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au 

demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-

Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

      

 Fait à Lyon, le 8 août 2022 

 

 Pour le directeur général et par délégation, 

 La directrice de la santé publique 

 Signé 

                                                                    Dr Anne-Marie DURAND 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Service des Impôts des Particuliers
de LYON SUD OUEST

Arrêté portant délégation de signature
SIP LYON SUD OUEST-2022-09-01-119

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Lyon Sud-Ouest

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M.OUKIL Ahcène et à Mme Carine SAUVAGE, Inspecteurs, adjoints au

responsable du service des impôts des particuliers de LYON SUD-OUEST, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution comptable  des décisions  contentieuses et  gracieuses,  sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement

b) les avis de mise en recouvrement ;

c)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Direction régionale des finances publiques Auvergne - Rhône-Alpes et département du Rhône – 3 rue de la Charité – 69268 Lyon Cédex 02 - Tél. : 04.72.40.83.01
drfip69@dgfip.finances.gouv.fr
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Article 2 (pour les agents exerçant des missions d’assiette)

Délégation  de  signature  est  donnée  à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

SAUVAGE Carine
OUKIL Ahcène

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

BERON Alexandra ALBUISSON Patrick FERNANDEZ Roland

NIVAULT Mélanie BESACIER Jean-Claude LECUELLE Luc

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

REVEL Margaux BARRAQUAND Thomas ROSE Anne-Laure

PIQUEMAL Clément ERRES Mokhtaria

Article 3 (pour les agents exerçant des missions de recouvrement)

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions d’annulation relatives aux pénalités et aux frais de poursuite, dans la limite précisée dans le

tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

4°) les avis de mise en recouvrement ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
gracieuses 

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un
délai de paiement
peut être accordé

FAGOTIN Clémence contrôleuse 3000 € 12 mois 30000 €

DIONISI Laetitia contrôleuse 3000 € 12 mois 30000 €

BELLO Cécile Agent 1500  € 8 mois 15000 €

GENOYER Mireille Agent 1500  € 8 mois 15000 €

Article 4  

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
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2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après exerçant en qualité de renfort à l'accueil :

Nom et prénom
des agents

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais
de paiement

Somme
maximale pour
laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

FAGOTIN
Clémence

contrôleuse 300 € 3 mois 3000 €

DIONNISI Laetitia contrôleuse 300 € 3 mois 3000 €

GENOYER Mireille Agent 300 € 3 mois 3000 €

BELLO Cécile Agent 300 € 3 mois 3000 €

BESACIER  Jean
Claude

contrôleur 10000 € 10000 €

BERON Alexandra Contrôleuse 10000 € 10000 €

ALBUISSON
Patrick

contrôleur 10000 € 10000 €

NIVAULT Mélanie Contrôleuse 10000 € 10000 €

LECUELLE Luc contrôleur 10000 € 10000 €

FERNANDEZ
Roland

contrôleur 10000 € 10000 €

REVEL Margaux Agent 2000 € 2000€

BARRAQUAND
Thomas

Agent 2000 € 2000€

ROSE Anne-Laure Agent 2000 € 2000€

ERRES Mokhtaria Agent 2000 € 2000€

PIQUEMAL
Clément

Agent 2000 € 2000€

Les  agents  délégataires  ci-dessus  désignés  peuvent  prendre  des  décisions  à  l'égard  des  contribuables

relevant de l'ensemble des services suivants : SIP de Lyon 3, SIP de Lyon VTO, SIP de Lyon Berthelot , SIP

Lyon centre

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône.

A Lyon, le  01/09/ 2022
Le comptable,  responsable  de  service  des  impôts
des particuliers de LYON SUD-OUEST,

Mme Joëlle MAZOYER
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des Finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle gestion fiscale

Arrêté portant délégation de signature sur les demandes d’agréments fiscaux
de la direction régionale des Finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes 

et du département du Rhône

PGF Agréments fiscaux-2022-09-01-104

L’Administrateur général des Finances publiques, Directeur régional des Finances publiques
de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône ;

Vu le code général des impôts et notamment l’article 1649 nonies, l’article 410 de son annexe II et des
articles 170 quinquies, 170 sexies, 170 septies F et 170 septies H.

Vu la décision du directeur général du 9 juillet 2005, publiée au BOI le 4 août 2005, sous la référence  
13 D-1-05 n° 135 autorisant les directeurs compétents pour statuer sur les demandes d’agréments fiscaux des
articles 170 quinquies et suivants de l’annexe IV au code général des impôts, à déléguer leur signature en la
matière à certains de leurs collaborateurs.

ARRÊTE :

Article 1er :

Délégation de signature est donnée à l’administratrice générale des Finances publiques et à l’administratrice
des Finances publiques dont les noms suivent, à effet de signer les agréments fiscaux prévus aux articles
44 septies.- II, 209.-II, 238 bis.-4 et 1465 du code général des impôts :

Bernadette RABIAU, Administratrice générale des Finances publiques

Nathalie BERT, Administratrice des Finances publiques

Article 2 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône et prendra effet
à partir du 1er septembre 2022.

Lyon, le 1er septembre 2022

Le directeur régional des Finances publiques 
d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,

Pascal ROTHÉ
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Service des Impôts des Entreprises de Lyon Centre

Arrêté portant délégation de signature
SIE LYON CENTRE-2022-09-01-134

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Lyon Centre

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme RICHAUD Annie, Inspectrice divisionnaire,  adjointe au

responsable du service des impôts des entreprises de Lyon Centre, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle

ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la

limite de 60 000 € ;  

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont

situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA et autres crédits d'impôts,

dans la limite de 100 000 € par demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans

limitation de montant ; 
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6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office

et,  en  matière  de  gracieux  fiscal  d’assiette  et  de  recouvrement,  les  décisions  portant  remise,

modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, et en cas d'absence ou d'empêchement du responsable des impôts des

entreprises de LYON CENTRE et de son adjoint dans les limites suivantes :

- 60 000 € en matière gracieuse ou contentieuse (hors remboursement de crédit de TVA et autres

crédits d’impôts)

- 50.000 € pour les remboursements de crédit de TVA et autres crédits d’impôts

aux inspectrices des finances publiques désignées ci-après :

MANINE Paule MORNET  Angéline 

2°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

POULET Bernadette
VIGNON Valérie

BLANC Marie-Laure 
AUDE Christophe
CHAVAND Agnès

MBIDA EBOLO Nicole
ACHOUR Sylvie

PSOMAS Marianne
SOUBIROU Arnaud

JACQUES Marielle
LAPORTE Valérie

BODIN Patrice
FIERE Pascal

MOULIN Alexandrine
SAUCE Céline
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3°) dans la limite de  2 000 €, aux agents des finances publiques désignés ci-après :

DUVERGER Forentin
LA Jean luc

CARO Laurence

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses  relatives  aux  pénalités  et  aux  frais  de  poursuites  et  portant  remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-après ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-dessous :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

MORNET Angéline Inspectrice 15 000 € 12 mois 100 000 €
MANINE Paule Inspectrice 15 000 € 12 mois 100 000 €
ACHOUR Sylvie Contrôleuse 10 000 €
SAUCE Céline Contrôleuse 10 000 €
CHAVAND Agnès Contrôleuse 10 000 €
AUDE Christophe Contrôleur 10 000 €
MBIDA EBOLO Nicole Contrôleuse 10 000 €
PSOMAS Marianne Contrôleur 10 000 €
SOUBIROU Arnaud Contrôleuse 10 000 €
POULET Bernadette Contrôleuse 10 000 €
VIGNON Valérie Contrôleuse 10 000 €
BLANC Marie-Laure Contrôleuse 10 000 €
MOULIN Alexandrine Contrôleuse 10 000 €
BODIN Patrice Contrôleur 10 000 € 12 mois 30 000 €
JACQUES Marielle Contrôleuse 10 000 € 12 mois 30 000 €
LAPORTE Valérie Contrôleuse 10 000 € 12 mois 30 000 €
FIERE Pascal Contrôleur 10 000 € 12 mois 30 000 €
GUIBAUD Pascale Agente   2 000 €   6 mois  10 000 €
BADOIL Cécilia Agente   2 000 €   6 mois  10 000 €
THOMAS Françoise Agente   2 000 €   6 mois  10 000 €
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Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

2°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites, les avis à

tiers détenteurs et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

MORNET Angéline, Inspectrice,

MANINE Paule, Inspectrice,

LAPORTE Valérie, Contrôleuse,

JACQUES Marielle, Contrôleuse,

BODIN Patrice, Contrôleur,

FIERE Pascal, Contrôleur,

BADOIL Cécilia, Agente.

THOMAS Françoise, Agente.

GUIBAUD Pascale, Agente

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône

A Lyon, le  1er septembre 2022
Le comptable intérimaire, responsable du Service des
Impôts des Entreprises de Lyon Centre,

Thierry CAVALIERI
Administrateur des Finances Publiques Adjoint
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Service des Impôts des Entreprises de Vaise Tête d’Or

Arrêté portant délégation de signature
SIE VAISE TÊTE D’OR-2022-09-01-128

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de VAISE TÊTE D'OR 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de 

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à :

-   Florence HAHN, Inspectrice,  adjointe au responsable du Service des Impôts des entreprises  de

VAISE TÊTE D'OR,

à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle

ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la

limite de 60 000 € ;  

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont

situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 €

par demande ; 

5°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit d'impôt, dans la limite de 100 000 €

par demande ;
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6°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans

limitation de montant ; 

7°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

8°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement sans limite de durée et de montant ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office

et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des Finances Publiques désignés ci-aprés : 

/

2°  dans  la  limite  de  10  000  €, aux  contrôleurs  et  contrôleurs  principaux  des  finances  publiques

désignés ci-après :

Virginie CROISSANT Abderrahman EL GHOUATI Annick MARTIN-VUITTON

Lauriane DELAUNAY Virginie DECROCQ Magalie PERNOT-DOREY

Irène MARIANI Chantal RODRIGUE Isabelle MILAZZO

Georges BRAVO Jean-Louis REY Sylvie ZAPATA

Christèle LABARDE Thierry NAVEAUX Lucie RUIZ

Sofia LAROUI Muriel RATIEUVILLE

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses  relatives  aux  pénalités  et  aux  frais  de  poursuites  et  portant  remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
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4°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les

déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom Grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de paie-
ment peut être accordé

Abderrahman EL GHOUATI Contrôleur 10 000 € 12 mois 50 000 €

 Virginie CROISSANT Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €

Lauriane DELAUNAY Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €
Annick MARTIN-VUITTON Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €
Magalie PERNOT-DOREY Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €

Chantal RODRIGUE Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €
Virginie DECROCQ Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €

Sylvie ZAPATA Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €
Irène MARIANI Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €

Lucie RUIZ Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €
Christèle LABARDE Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €
Thierry NAVEAUX Contrôleur 10 000 € 12 mois 50 000 €

Muriel RATIEUVILLE Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €
Sofia LAROUI Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €

Jean-LOUIS REY Contrôleur 10 000 € 12 mois 50 000 €
Isabelle MILAZZO Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €
Georges BRAVO Contrôleur 10 000 € 12 mois 50 000 €

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône

À Lyon, le 1er Septembre  2022
Le comptable public, 

Responsable du service des impôts des entreprises 
de VAISE TÊTE D'OR

Thierry CAVALIERI 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Service des Impôts des Particuliers
de TARARE

Arrêté portant délégation de signature
SIP TARARE-2022-09-01-131

La comptable, responsable du service des impôts des particuliers de TARARE

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à  Mme  Fabienne BEAUCHAMP , inspectrice  et M. David PLANCHE

inspecteur , adjoints  à la  responsable du SIP de Tarare à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 10 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office foncier  ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite

de 5 000 € ;

3°) les documents nécessaires à  l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 9 mois et

porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;

les avis de mise en recouvrement ;

l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites , les hypothèques 

légales,  les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

tous actes d’administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, 

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office , dans la limite précisée dans les tableaux ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux  demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

aux agents de catégorie B et C désignés ci-après

Nom, prénom des agents Grade

Limite 
des

décisions
contentieus

es

Limite 
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale 
des délais 

de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

CHENAILLES Sébastien
Contrôleur  1ere
classe

5 000 € 2 000 €

COUDRAY Coralie Contrôleur 5 000 € 2 000 €

FADEAU Catherine Contrôleur principal 5 000 € 2 000 €

ALVES Joaquim Agent adm. principal 2 000 €

BAILLY Nathalie Agent adm. principal 2 000 €

BALLANDRAS Nathalie Agent adm. principal 2 000 €

CATHERIN Lisa Agent adm. principal 2 000 €

COMBY Sylvie Agent adm. principal 2 000 €

JEAN Margaux Agent adm. principal 2 000 €

JACQUENOD Stéphanie Agent adm. principal 2 000 €

SERRE Renaud Agent adm. principal 2 000 €

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux  demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;
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aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom Grade

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BARDET  Fabien Agent administratif 1 000 € 6 mois 3 000 € 

DEAL   Gaelle Contrôleur 1 000 € 6 mois 5 000 €

EL KHALFIOUI  Mohamed Agent administratif  1 000 € 6 mois 3 000 €

MAINAND Catherine Contrôleur principal 1 000 € 6 mois 5 000 €

SUCHET Sophie Contrôleur principal  1 000 € 6 mois  5 000 € 

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Rhône.

À Tarare, le 26/08/2022

La comptable, responsable du service des impôts
des particuliers de Tarare,

Patricia NEIGE GIANGRANDE
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des Finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle gestion fiscale

Arrêté portant délégation de signature

PGF Contentieux et gracieux adj-2022-09-01-106

L’Administrateur général des Finances publiques, Directeur régional des Finances publiques
d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône ;

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la Direction générale
des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
Finances publiques ;

Arrête :

Article  1er.  –  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Nathalie  BERT,  Administratrice  des  Finances
publiques, à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou

de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, sans limitation de montant ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les

demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et

de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée,

sans limitation de montant ;

3° les décisions prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées

sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet :

– dans  la  limite  de  150 000  €  s’agissant  des  demandes  gracieuses  portant  sur  la  majoration  de

recouvrement  de 10% prévue par  l’article 1730 du code général  des impôts,  les  intérêts  moratoires

prévus par l’article L.209 du livre de procédure fiscale et les frais de poursuite,

– dans la limite de 200 000 € s’agissant des demandes gracieuses portant sur les droits en principal, les

intérêts de retard, les amendes et majorations autres que celle prévue par l’article 1730 du code général

des impôts ;

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire

fondées  sur  les  dispositions  de  l’article  L.  247  du  livre  des  procédures  fiscales,  dans  la  limite  de

200 000 € ;
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6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L.

283 du livre des procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l’article 1594-0G du code

général des impôts ;

8° les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ;

9°  les  requêtes,  mémoires,  conclusions  ou observations  adressés  aux  juridictions  administratives  ou

judiciaires.

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône et

prendra effet le 1er septembre 2022.

Lyon, le  1er septembre 2022

Le directeur régional des Finances publiques 
d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,

Pascal ROTHÉ
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des Finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle gestion fiscae

Arrêté portant délégation de signature 

PGF Contentieux et gracieux resp-2022-09-01-105

L’Administrateur général des Finances publiques, Directeur régional des Finances publiques
d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône ;

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la Direction générale
des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
Finances publiques ;

Arrête :

Article 1er.  – Délégation de signature est donnée à  Bernadette RABIAU,  Administratrice générale des
Finances publiques, à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou

de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, sans limitation de montant ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les

demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et

de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée,

sans limitation de montant ;

3° les décisions prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées

sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet :

– dans  la  limite  de  150 000  €  s’agissant  des  demandes  gracieuses  portant  sur  la  majoration  de

recouvrement de 10 % prévue par l’article 1730 du code général  des impôts,  les  intérêts  moratoires

prévus par l’article L.209 du livre de procédure fiscale et les frais de poursuite, 

– dans la limite de 200 000 € s’agissant des demandes gracieuses portant sur les droits en principal, les

intérêts de retard, les amendes et majorations autres que celle prévue par l’article 1730 du code général

des impôts ;

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire

fondées  sur  les  dispositions  de  l’article  L.  247  du  livre  des  procédures  fiscales,  dans  la  limite  de

200 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L.

283 du livre des procédures fiscales ;
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7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l’article 1594-0G du code

général des impôts ;

8° les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ;

9°  les  requêtes,  mémoires,  conclusions  ou observations  adressés  aux  juridictions  administratives  ou

judiciaires.

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône et

prendra effet le 1er septembre 2022.

Lyon, le 1er septembre 2022

Le directeur régional des Finances publiques 
d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,

Pascal ROTHÉ
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des Finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle gestion fiscale

Délégation de signature
en matière de contentieux et de gracieux fiscal

PGF liste chefs de service-2022-09-01-108

Liste des responsables de service au 1er septembre 2022 disposant de la délégation de signature
en matière de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l’article 408 de l’annexe II

au Code Général des Impôts :

Nom Prénom Structures

FERNANE Lauris SIP Lyon Centre 

BEAUMONT Jean-Michel SIP Lyon 3ème 

FRISON Eric SIP Caluire

FERNANE Lauris                                (Intérim) SIP Vaise-Tête d'Or

DECOOPMAN Valérie SIP Vaulx en Velin

BESSON-HERRANZ Catherine SIP Est Lyonnais

MAZOYER Joëlle SIP Lyon Sud-Ouest

LEFORT Michel SIP Villeurbanne

NEIGE GIANGRANDE Patricia SIP Tarare

GIRAUD Pascal SIP Villefranche

PIOT Jean-Marc SIP Givors

BROCA Gabriel SIP Lyon Berthelot

FLEURENCE Pascale SIP Vénissieux

CAVALIERI Thierry                           (Intérim) SIE Lyon Centre

DUMAS  Jean-Claude SIE Lyon 3ème 

SCARAFIA Noëlle SIE Caluire

CAVALIERI Thierry SIE Vaise-Tête d'Or

MAILLE Bruno SIE Est Lyonnais

DAMOUR Michèle SIE Lyon Sud-Ouest

MEYRAN Sylvie SIE Villeurbanne

RINIERI Jean-Michel SIE Rhône Ouest

BODENES Olivier SIE Villefranche

TRUILLOT-BARSOUM Chantal SIE Lyon Berthelot

GONTHIER Dominique SDE
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Noms Structures

COLONNA D'ISTRIA Christine PCE 1

BODENES Véronique PCE 2

POTHIN Marie-Françoise PCE 3

FUNEL-REYNAUD Nicole PCE 4

LAMBERT Serge PCE 5

MENDIELA Rossana 2ème BDV

BOUTON Didier 4ème BDV

AUER Zakaria 5ème BDV

HERBECQ Claudine 6ème  BDV

PAGNIER Françoise 7ème BDV

PARENT Valérie 8ème BDV

JOCTEUR MONROZIER Ségolène 9ème BDV

DIAZ Thierry BCR

ROUVIERE Serge PRS

CHASSAIN Laurent PCRP 1

POUPON Sophie PCRP 2

SEILLAN-PETIT Anne-Pascale SPF 1

BARRIERE Daniel SPF 3

ROSE Emmanuel SDIF

SAVEY Alain SDIF-PTGC

LEVARLET Jérôme Trésorerie Lyon Amendes

FARGES Laurence Trésorerie Saint Genis Laval

Lyon, le 1er septembre 2022

Le directeur régional des Finances publiques 
d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,

Pascal ROTHÉ
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des Finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Direction - CBR

Décision de délégation de signature en matière de contrôle budgétaire régional

DIR délégation CBR-2022-09-01-95 

L’Administrateur général des Finances publiques, Directeur régional des Finances publiques 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°55-733 du 26 mai 1955 relatif au contrôle économique et financier de l’État ;

Vu l’arrêté du 11 décembre 2009 portant création de la Direction régionale des Finances publiques de la région
Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône ;

Vu  l’arrêté  du  23  décembre  2015  portant  nouvelle  organisation  des  Directions  régionales  des  Finances
publiques ;

Vu l’arrêté du Ministre de l’action et des comptes publics  en date du 11 mai 2020 portant nomination de
M. Hervé SEVILLE, conseiller référendaire à la Cour des comptes en qualité d’expert de haut niveau auprès du
directeur régional des Finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes, à compter du 15 mai 2020 ;

Vu le décret du 12 août 2022 portant nomination de  M.  Pascal ROTHÉ, administrateur général des finances
publiques, en qualité de directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département
du Rhône ;

Vu la décision du Ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, fixant la
date d'installation de M. Pascal ROTHÉ au 1er septembre 2022 ;

DÉCIDE :

Article 1 – Délégation générale de signature est donnée à M. Hervé SÉVILLE, Conseiller référendaire à la Cour
des comptes, pour signer :

1. Tous les actes et courriers se rapportant au contrôle budgétaire des dépenses déconcentrées de l’État dans la
région Auvergne-Rhône-Alpes, à l’exception des refus de visa qui posent une question de principe.

2. Tous les actes et courriers relatifs au suivi et au contrôle des établissements publics administratifs implantés
dans la région Auvergne-Rhône-Alpes, soumis au contrôle budgétaire en application des arrêtés définissant les
modalités d’exercice du contrôle budgétaire desdits établissements.

3. Tous les actes et courriers relatifs au suivi et au contrôle des groupements d’intérêt public soumis au contrôle
économique et financier de l’État, dont le contrôle est confié au Directeur régional des Finances publiques en
vertu du titre II du décret du 26 mai 1955 relatif au contrôle économique et financier de l’État.

Article 2 - Reçoivent délégation pour signer les mêmes actes et courriers, à l’exception du refus de visa, en cas
d’empêchement de M. Hervé SEVILLE ou du Directeur régional des Finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes
et du département du Rhône, sans toutefois que cette exigence soit opposable aux tiers, les cadres dont les
noms suivent :

Philippe GRAS, Inspecteur divisionnaire des Finances publiques

Jean MONARD, Inspecteur des Finances publiques

Isabelle LEGER, Inspectrice des Finances publiques
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Jeanne PRAX, Inspectrice des Finances publiques

Céline SALVAIRE-MOUYSSET, Inspectrice des Finances publiques

Pauline COUTURIER, Inspectrice des Finances publiques

Marie-France BETOURNE, Inspectrice des Finances publiques

Cette délégation s’étend aux visas des actes d’engagement des dépenses de l’État dans l’application Chorus.

Article 3 – La présente délégation annule et remplace celles établies précédemment au même titre. Elle prend
effet au 1er septembre 2022.

À Lyon, le 1er septembre 2022,

Le directeur régional des finances publiques
de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,

Pascal ROTHÉ
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des Finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Décision de délégation générale de signature 
au responsable du pôle gestion publique et à son adjoint

DIR délégation PGP-2022-09-01-98

L’Administrateur Général des Finances publiques, Directeur régional des Finances publiques
de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la Direction générale des
Finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20 février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  Administrateurs  des  Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des Finances
publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 11 décembre 2009 portant création de la Direction régionale de Rhône-Alpes et du département
du Rhône ;

Vu  l'arrêté  du  23  décembre  2015  portant  nouvelle  organisation  des  Directions  régionales  des  Finances
publiques ;

Vu le décret du 12 août 2022 portant nomination de  M.  Pascal ROTHÉ, administrateur général des finances
publiques, en qualité de directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du
département du Rhône ;

Vu la décision du Ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, fixant la
date d'installation de M. Pascal ROTHÉ au 1er septembre 2022 ;

Décide :

Article 1 – Délégation générale de signature est donnée à : 

Pierre CARRÉ, Administrateur général des Finances publiques, Directeur du pôle gestion publique et à
Christophe BARRAT, Administrateur des Finances publiques, Directeur adjoint du pôle gestion publique.

Ceux-ci  reçoivent  mandat  de  me  suppléer  dans  l’exercice  de  mes  fonctions  et  de  signer,  seuls,  ou
concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent, sous réserve des
restrictions expressément prévues par la réglementation.

Ils sont autorisés à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.
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Article 2 – La présente décision sera publiée au recueil des actes administratif de la Région Auvergne-Rhône-
Alpes et du département du Rhône et prendra effet à compter du 1er septembre 2022

Lyon, le 1er septembre 2022

Le Directeur régional des Finances publiques 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,

Pascal ROTHÉ
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Décision de délégation de signature
aux responsables du pôle pilotage et ressources et du pôle gestion fiscale

et à leurs adjoints, 

DIR délégation PPR-PGF-2022-09-01-97

L’Administrateur général des Finances publiques, Directeur régional des Finances publiques 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la Direction générale des
Finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20 février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  Administrateurs  des  Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des Finances
publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 11 décembre 2009 portant création de la direction régionale de Rhône-Alpes et du département
du Rhône ;

Vu  l’arrêté  du  23  décembre  2015  portant  nouvelle  organisation  des  Directions  régionales  des  Finances
Publiques ;

Vu le décret du 12 août 2022 portant nomination de  M.  Pascal ROTHÉ, administrateur général des finances
publiques, en qualité de directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du
département du Rhône ;

Vu la décision du Ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, fixant la
date d'installation de M. Pascal ROTHÉ au 1er septembre 2022 ;

Décide :

Article 1 -  Délégation de signature est donnée à  Bernadette RABIAU,  Administratrice générale des Finances
publiques, Directrice du pôle gestion fiscale, Nathalie BERT, Administratrice des Finances publiques, Directrice
adjointe du pôle gestion fiscale, Laurent ROUSSEAU, Administrateur général des Finances publiques, Directeur
du pôle pilotage ressources et à Gilles ROUGON, Administrateur des Finances publiques, Directeur adjoint du
pôle pilotage ressources,  à l’effet  de  me suppléer  dans l’exercice de mes fonctions et  de signer,  seuls,  ou
concurremment avec moi, sous réserve des dispositions de l’article 2 et des restrictions expressément prévues
par la réglementation, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent.

Ils sont autorisés à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

Article 2 –  Sont exclus du champ de la présente délégation tous les actes afférents à l’exercice des missions
exclusivement dévolues aux comptables publics par l’article 18 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012.

Article 3 – La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département du Rhône et
prendra effet le 1er septembre 2022.
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A Lyon, le 1er septembre 2022

Le Directeur régional des Finances publiques
de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,

Pascal ROTHÉ
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Gestion Fiscale

Arrêté portant délégation de signature

fixant le plafond de la délégation de signature dont disposent les responsables de service des
impôts des entreprises et de pôle de contrôle et d'expertise pour se prononcer sur les demandes

de remboursement de crédit d'impôt (hors demande de remboursement de crédit de TVA)

PGF Plafond crédit impôt-2022-09-01-109

L’Administrateur général des Finances publiques, Directeur régional des Finances publiques
d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et l'article 214 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ;

Arrête : 

Article 1  er  

Le plafond de la  délégation automatique de signature dont disposent,  en  application de l'article  408 de

l'annexe II au code général des impôts, les responsables de service des impôts des entreprises et de pôle de

contrôle et  d'expertise dans le département du Rhône est  porté à  100 000 euros en ce qui  concerne les

demandes de remboursement de crédit d’impôt.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône et prendra effet à

partir du 1er septembre 2022.

Lyon, le 1er septembre 2022

Le directeur régional des Finances publiques 
d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,

Pascal ROTHÉ
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Gestion Fiscale

Arrêté portant délégation de signature

fixant le plafond de la délégation de signature dont disposent les responsables de service des Finances

Publiques pour se prononcer sur les demandes de remboursement de crédit de TVA

PGF Plafond crédit TVA-2022-09-01-110

L’Administrateur général des Finances publiques, Directeur régional des Finances publiques
d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et l'article 214 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des Finances

publiques ;

Arrête : 

Article 1  er  

Le plafond de la délégation automatique de signature dont disposent, en matière de contentieux fiscal, les

responsables des services des Finances publiques dans le département du Rhône, à l'effet de statuer sur les

demandes de remboursements de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, est porté à 100 000 euros.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône et prendra effet à

partir du 1er septembre 2022.

Lyon, le 1er septembre 2022

Le directeur régional des Finances publiques 
d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,

Pascal ROTHÉ
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Gestion Fiscale

Arrêté portant délégation de signature

PGF Remboursement crédit de TVA-2022-09-01-111

L’administrateur général des finances publiques, directeur régional des finances publiques
d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône ;

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret  n°2008-309 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des Finances
Publiques ;

Arrête :

Article 1  er  . - Délégation de signature est donnée à Michèle SALLES-ROBIS, inspectrice des finances publiques, à
l'effet de statuer sur les demandes de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée dans la limite de
30 000 €.

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône et prendra
effet à partir du 1er septembre 2022.

Lyon, le 1er septembre 2022

Le directeur régional des Finances publiques 
d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,

Pascal ROTHÉ
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des Finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Gestion Fiscale

Arrêté portant délégation de signature

PGF AFIPA-IP-2022-09-01-103

L’Administrateur général des Finances publiques, Directeur régional des Finances publiques
d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône ;

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret  n°2008-309 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la Direction générale des
Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des Finances
publiques ;

Arrête :

Article  1  er   :Délégation  de  signature  est  donnée  aux Administrateurs  des  Finances  publiques  adjoints  et  à
l'Inspectrice principale dont les noms suivent à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet,

de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 150 000 € ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes

de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution

économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, sans limitation de

montant ;

3° les décisions prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées sur les

dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, dans la limite de 150 000 € ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet :

– dans la limite de 76 000 € s’agissant des demandes gracieuses portant sur la majoration de recouvrement

de 10 % prévue par l’article 1730 du code général des impôts, les intérêts moratoires prévus par l’article

L.209 du livre de procédure fiscale et les frais de poursuite,

– dans la limite de 150 000 € s’agissant des demandes gracieuses portant sur les  droits  en principal,  les

intérêts de retard, les amendes et majorations autres que celle prévue par l’article 1730 du code général

des impôts ;

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur

les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de 150 000 € ;

Direction régionale des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône
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6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du

livre des procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code général des

impôts ;

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation

de montant ;

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires ;

GUYON Thierry, AFIP Adjoint

JOBERT Cédric, AFIP Adjoint

WARNIER Micheline, AFIP Adjointe

HASDENTEUFEL Sandrine, Inspectrice principale 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône et prendra

effet à partir du 1er septembre 2022.

Lyon, le 1er septembre 2022

Le Directeur régional des Finances publiques
d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,

Pascal ROTHÉ
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Gestion Fiscale

Arrêté portant délégation de signature

PGF IP-IDIV-2022-09-01-107

L’Administrateur général des Finances publiques, Directeur régional des Finances publiques
d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône ;

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 
annexe IV,

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret  n°2008-309 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la Direction générale des
Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des Finances
publiques ;

Arrêté :

Article 1er : Délégation de signature est donnée aux inspecteurs principaux et aux inspecteurs divisionnaires des
Finances publiques dont les noms suivent à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet,

de dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 150 000 € ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes

de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution

économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, dans la limite de 350 000

€ ;

3° les décisions prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées sur les

dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, dans la limite de 150 000 € ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet :

– dans la limite de 76 000 € s’agissant des demandes gracieuses portant sur la majoration de recouvrement de

10 % prévue par l’article 1730 du code général des impôts, les intérêts moratoires prévus par l’article L.209 du

livre de procédure fiscale et les frais de poursuite,

– dans la limite de 150 000 € s’agissant  des demandes gracieuses portant sur les droits en principal, les intérêts

de retard, les amendes et majorations autres que celle prévue par l’article 1730 du code général des impôts ;

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur

les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de 150 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du

livre des procédures fiscales ;
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7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code général des

impôts ; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation

de montant ; 

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires ;

Anne-Laure GAILLAUD, Inspectrice principale

Christine BOVAGNET, Inspectrice divisionnaire

Françoise CURIAL, Inspectrice divisionnaire

Murielle KEMAJOU, Inspectrice principale

Nicole OLIVIERI, Inspectrice divisionnaire

Didier SOUMAGNE, Inspecteur divisionnaire

Article 2     :   Délégation de signature est donnée à Marie DOUCET et Cyrille CHILLET, Inspecteurs des Finances
publiques à l’effet de signer :

1° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement, prévues aux articles L. 281 et L. 283 du

livre des procédures fiscales ;

2° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires ;

Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône et prendra

effet à partir du 1er septembre 2022.

Lyon, le 1er septembre 2022

Le directeur régional des Finances publiques 
d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,

Pascal ROTHÉ
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des Finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Direction – Missions rattachées

Décision de délégations spéciales de signature pour les missions rattachées

DIR délégation MISSIONS RATTACHEES-2022-09-01-96

L’Administrateur général des Finances publiques, Directeur régional des Finances publiques
de la région Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
Finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des  Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des Finances
publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 11 décembre 2009 portant création de la direction régionale de Rhône-Alpes et du département
du Rhône ;

Vu  l’arrêté  du  23  décembre  2015  portant  nouvelle  organisation  des  Directions  régionales  des  Finances
Publiques ;

Vu le décret du 12 août 2022 portant nomination de  M.  Pascal ROTHÉ, administrateur général des finances
publiques, en qualité de directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du
département du Rhône ;

Vu la décision du Ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, fixant la
date d'installation de M. Pascal ROTHÉ au 1er septembre 2022 ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur
mission, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs
ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

1. Pour la Mission Départementale Risques - Audit (MDRA) :

Nathalie DESHAYES, Administratrice des Finances publiques, responsable de la Mission Départementale Risques
- Audit (MDRA).

2. Pour la Mission Politique Immobilière de l’Etat : 

Jean-Luc JACQUET, Administrateur général des Finances publiques, responsable régional de la Mission politique
immobilière de l’État.
Christelle  PRAYET,  Ingénieure  principale  des  services  techniques  du  ministère  de  l’intérieur,  Adjointe  au
responsable régional de la Mission politique immobilière de l’État.
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3. Pour la Mission cabinet - communication :

Nathalie  DESHAYES,  Administratrice  des  Finances  publiques,  Responsable de  la  mission cabinet-
communication.
Sarah VIGNEAU, Inspectrice Principale, Cheffe de Cabinet et adjointe de la Responsable de la mission cabinet -
communication.

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes et
prendra effet au 1er septembre 2022.

Lyon, le 1er septembre 2022

Le Directeur régional des Finances publiques
de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône

Pascal ROTHÉ
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des Finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Pilotage Ressources

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle pilotage et ressources
PPR Délégation spéciale-2022-09-01-118

L’Administrateur général des Finances publiques, Directeur Régional des Finances publiques de la région
Auvergne-Rhône Alpes et du département du Rhône,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la Direction générale des
Finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20 février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  Administrateurs  des  Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des Finances
publiques ;

Vu l’arrêté du 11 décembre 2009 portant création de la Direction régionale des Finances publiques de la région
Rhône-Alpes et du Département du Rhône ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 12 août 2022 portant nomination de  M.  Pascal ROTHÉ, administrateur général des finances
publiques, en qualité de directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département
du Rhône ;

Vu la décision du Ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, fixant la
date d'installation de M. Pascal ROTHÉ au 1er septembre 2022 ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur
division  ou  de  leur  service,  avec  faculté  pour  chacun  d’eux  d’agir  séparément  et  sur  sa  seule  signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

POUR LA DIVISION GESTION RESSOURCES HUMAINES - FORMATION CONCOURS

Thérèse LE GAL, Administratrice des Finances publiques Adjointe, responsable de la division, à l'effet de signer
tous documents et actes relatifs aux activités de la division des ressources humaines et dans cette limite, 

Christine GONZALEZ, Inspectrice Divisionnaire, adjointe au responsable de la division, à l'effet de signer tous
documents et actes relatifs aux activités de la division des ressources humaines et dans cette limite, 
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RH – FORMATION - CONCOURS 

Marie FATMI, Inspectrice des Finances publiques, cheffe du service Ressources Humaines - formation-concours,
à l'effet de signer tous documents et actes relatifs aux activités du service chargé de la gestion des ressources
humaines et dans cette limite, 

RH – PARCOURS PROFESSIONNEL

Élisabeth  COSTA, Inspectrice  des  Finances  publiques,  cheffe  du  service  Ressources  Humaines  -  Parcours
professionnel, à l'effet de signer tous documents et actes relatifs aux activités du service chargé de la gestion
des ressources humaines et dans cette limite, 

RH – SOUTIEN ET ACCOMPAGNEMENT DES SERVICES ET DES AGENTS

Sergio  ADRIAO, Inspecteur  des  Finances  publiques,  chef  du  service  Ressources  Humaines  -  Soutien  et
Accompagnement des services et des agents, à l'effet de signer tous documents et actes relatifs aux activités
du service chargé de la gestion des ressources humaines et dans cette limite, 

POUR LA DIVISION IMMOBILIER, SÉCURITÉ, GESTION DES GRANDS SITES: 

Corinne NARDINI,  Inspectrice divisionnaire des Finances publiques,  Responsable de la division,  à l'effet de
signer tous documents et actes relatifs aux activités de la division immobilier, sécurité, gestion des grands sites
et dans cette limite

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Corinne NARDINI, délégation est donnée à :
David  GERARD, Inspecteur  des  Finances  publiques,  adjoint  au  chef  de  la  Division,  à  l'effet  de  signer  tous
documents et actes relatifs aux activités de la division  immobilier, sécurité, gestion des grands sites et dans
cette limite

SÉCURITÉ 
Christophe EYMERY, Inspecteur des Finances publiques, à l'effet de signer tous documents et actes relatifs aux
activités gestion sécurité de la division.

POUR LA DIVISION BUDGET-LOGISTIQUE

Marie-Lise  MOREL-CHEVILLET,  Administratrice  des  Finances  publiques  adjointe,  responsable  de  la  division
Budget-Logistique à l’effet de signer tous documents et actes relatifs aux activités de la division et dans cette
limite.
Dominique AUCLAIR-NETTER, Inspectrice divisionnaire, adjointe au responsable de la division à l’effet de signer
tous documents et actes relatifs aux activités de la division Budget-Logistique et dans cette limite.

POUR LA DIVISION STRATÉGIE, CONTRÔLE DE GESTION, QUALITÉ DE SERVICE : 

Yves  REYNAUD,  Inspecteur  Divisionnaire,  adjoint  à  la  responsable  de  division,  à  l'effet  de  signer  tous
documents et actes relatifs aux activités de la division stratégie, contrôle de gestion, qualité de service et dans
cette limite.

Cécile ALAZET, Inspectrice des Finances publiques, cheffe de la cellule Accompagnement des services et du
réseau, à l'effet de signer tous documents et actes relatifs aux activités de cette cellule et dans cette limite.
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Marion BOULAY-GUILLAUMEAU, Inspectrice des Finances publiques, à l'effet de signer tous documents et actes
relatifs aux activités de la cellule Accompagnement des services et du réseau et dans cette limite.

Article 2 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département du Rhône.

Lyon, le 1er septembre 2022

Le Directeur régional des Finances publiques
d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,

Pascal ROTHÉ
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